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Point 18 de l’ordre du jour provisoire :

Traitement de la correspondance du public 
ou d’autres parties concernées au sujet des candidatures
	Résumé

Dans sa décision 5.COM 6, le Comité a demandé au Secrétariat « de proposer, pour sa sixième session, à la lumière des débats du Comité, des orientations pour le traitement de la correspondance du public ou d’autres parties concernées reçue par le Secrétariat au sujet des candidatures, et pour leur communication préalable aux États soumissionnaires ». Le présent document propose de telles orientations.

Décision requise : paragraphe 8


1. Lors du deuxième cycle d’inscription d’éléments sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité en 2010, le Secrétariat a reçu un certain nombre de correspondances émanant d’individus, d’organisations non gouvernementales ou d’autres entités concernant certaines candidatures. Certaines de ces correspondances ont été reçues avant la réunion de l’organe subsidiaire chargé de l’examen de ces candidatures (mai 2010), d’autres ont été reçues après cette date, mais avant la cinquième réunion du Comité à Nairobi, en novembre 2010.

2. Au cours de sa réunion de mai 2010, l’Organe subsidiaire a été informé par le Secrétariat de la réception de certaines correspondances concernant quelques candidatures. L’Organe subsidiaire a décidé de ne pas prendre connaissance de ces correspondances, et de procéder à l’examen des candidatures sur la seule base des informations fournies dans les dossiers de candidature. Après avoir terminé l’examen des candidatures concernées, il a pris connaissance de ces correspondances, et a demandé au Secrétariat de les porter à l’attention du Comité. 

3. Dans son introduction générale au débat du Comité sur le point concernant l’inscription d’éléments sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, la Secrétaire a par conséquent informé le Comité, lors de sa cinquième session tenue à Nairobi (Kenya) en novembre 2010, de l’existence de telles correspondances, et en a résumé la teneur.
4. Le Comité s’est félicité de ces marques d’intérêt émanant de la société civile concernant les éléments proposés pour inscription, et a estimé que la transparence dans le processus de candidature ne pouvait que bénéficier à la Convention. Il a estimé que les décisions du Comité concernant les inscriptions seraient d’autant plus fondées qu’elles auront bénéficié d’opinions et de commentaires aussi variés que possible. 

5. Il a en conséquence été proposé que les candidatures reçues soient mises en ligne le plus tôt possible après leur réception par le Secrétariat, et accessibles publiquement, afin de pouvoir bénéficier d’éventuels commentaires au cours du processus d’examen. Le Comité a cependant estimé qu’un mécanisme permettant aux États soumissionnaires de répondre à ces commentaires devrait être mis en place, afin que le Comité et ses organes consultatifs bénéficient d’éléments d’information aussi exhaustifs que possible concernant les éventuelles questions soulevées. Il a en particulier été souligné que certaines des problématiques soulevées pouvaient provenir de mauvaises interprétations ou d’un manque d’information, et qu’il était par conséquent nécessaire que l’examen des candidatures par l’organe compétent et l’évaluation du Comité puissent être menés en prenant en compte non seulement les éléments d’information contenus dans ces correspondances, mais également les commentaires que les États soumissionnaires pouvaient formuler à leur égard.

6. Dans sa décision 5.COM 6, le Comité a donc prié le Secrétariat « de proposer, pour sa sixième session, à la lumière des débats du Comité, des orientations pour le traitement de la correspondance du public ou d’autres parties concernées reçue par le Secrétariat au sujet des candidatures, et pour leur communication préalable aux États soumissionnaires ».

7. L’annexe au présent document contient un ensemble d’orientations pour le traitement de la correspondance du public ou d’autres parties concernées au sujet des candidatures aux listes de la Convention. 
8.
Le Comité voudra peut-être adopter la décision suivante :


PROJET DE DÉCISION 6.COM 18
Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/18, 

2.
Rappelant sa décision 5.COM 6,

3.
Rappelant également l’article 22.4 de son Règlement intérieur,
4.
Adopte les orientations concernant le traitement de la correspondance du public ou d’autres parties concernées au sujet des candidatures, telles qu’annexées à la présente décision. 

	ANNEXE

Orientations concernant le traitement de la correspondance du public 
ou d’autres parties concernées au sujet des candidatures

	1.
	Le Secrétariat met en ligne sur le site web de la Convention, dans leur langue originale,  les candidatures telles que reçues pour le cycle en cours. Au fur et à mesure que des candidatures révisées par les États soumissionnaires parviennent au Secrétariat suite à ses demandes d’informations complémentaires, elles sont mises en ligne et remplacent les candidatures initialement reçues. Leurs traductions en anglais ou en français sont également mises en ligne au fur et à mesure de leur disponibilité.

	2.
	Le Secrétariat reçoit et enregistre la correspondance concernant les candidatures, qui peut arriver à tout moment. 

	3.
	Toute correspondance reçue jusqu’à quatre semaines avant la réunion de l’organe chargé d’examiner les candidatures est transmise, dans la langue dans laquelle elle a été reçue, à la Délégation permanente de l’État soumissionnaire concerné. 

	4.
	Les États soumissionnaires concernés font parvenir leurs éventuels commentaires au Secrétariat au plus tard deux semaines avant la réunion de l’organe chargé d’examiner les candidatures. Le Secrétariat met à la disposition de l’organe la correspondance ainsi que tout commentaire de l’État soumissionnaire concerné, dans leur langue originale. Ces correspondances et commentaires sont également mis en ligne sur le site web de la Convention.

	5.
	Après inscription des éléments sur les Listes de la Convention, les correspondances et commentaires sont retirés du site de la Convention.

	6.
	Toute correspondance reçue après ces délais, ou portant sur un élément déjà inscrit, est transmise, dans la langue dans laquelle elle a été reçue, à la Délégation permanente de l’État soumissionnaire concerné. La réponse de l’État partie concerné, le cas échéant, est communiquée à l’entité ayant envoyé la correspondance. 

	7.
	Toute correspondance reçue portant sur un élément non encore proposé pour inscription est transmise pour information à la Délégation permanente de l’État partie concerné. Le Secrétariat informe l’entité ayant envoyé la correspondance des modalités de soumission et d’évaluation des candidatures, et qu’aucune candidature concernant l’élément n’a été soumise. 


